A sa 2369* seance, le 26 mai 1982, le Conseil a 
procede a la discussion de la question intitulee “La 
situation au Moyen-Orient : rapport du Secretaire 
general sur la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le degagement (S/15079 16 )”. 


Resolution 506 (1982) 


du 26 mai 1982 

Le Conseil de seen rite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
degagement 22 . 

Decide : 

a) De demander aux parties interessees d’appli- 
quer immediatement la resolution 338 (1973) du Con¬ 
seil de securite; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement pour une 
autre periode de six mois, soit jusqu’au 30 novembre 
1982; 

c) De prier le Secretaire general de presenter a la 
fin de cette periode un rapport sur revolution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la 
resolution 338 (1973). 

Adoptee a lunanimite a la 
2369 ‘ seance. 


Decisions 

A la meme seance, apres radoption de la resolution 
506 (1982), le President a fait la declaration suivante 
au nom des membres du Conseil 23 : 

“A propos de P adoption de la resolution relative 
au renouvellement du mandat de la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement, 
je suis autorise a faire, au nom du Conseil de secu¬ 
rite, la declaration complementaire suivante con- 
cemant la resolution qui vient d’etre adoptee ; 

“Comme on le sait, il est dit au paragraphe 28 
du rapport du Secretaire general sur la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le dega¬ 
gement 22 que, “malgre le calme qui regne 
actuellement dans le secteur Israel-Syrie, la 
situation demeure potentiellement dangereuse 
dans tout le Moyen-Orient et risque de le rester 
tant que Ton ne sera pas parvenu a un reglement 


22 Documents officiels du Conseil de securite, trente-septieme 
annee, Supplement d’avril, mai et juin 1982 , document S/15079. 

23 Document S/15124, incorpore dans le compte rendu de la 
2369° seance. 


d’ensemble couvrant tous les aspects du pro- 
bleme du Moyen-Orient”. Cette declaration du 
Secretaire general reflete les vues du Conseil de 
securite.” 


Le 4 juin 1982, a la suite de consultations avec 
les membres du Conseil, le President a ete autorise 
a faire en leur nom la declaration suivante 24 : 

“C’est avec preoccupation que le President et 
les membres du Conseil de securite ont appris les 
graves evenements survenus aujourd’hui au Liban 
et les pertes en vies humaines et destructions qu’ils 
ont engendrees. Ils lancent un appel urgent a toutes 
les parties pour qu’elles respectent strictement le 
cessez-le-feu en vigueur depuis le 24 juillet 1981 et 
qu’elles s’abstiennent immediatement de tout acte 
hostile de nature a provoquer une aggravation de la 
situation.” 


A sa 2374 e seance, le 5 juin 1982, le Conseil a decide 
d’inviter les representants du Liban et d’lsrael a par- 
ticiper, sans droit de vote, a la discussion de la ques¬ 
tion intitulee “La situation au Moyen-Orient : lettre, 
en date du 4 juin 1982, adressee au President du 
Conseil de securite par le representant permanent du 
Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/15l62 ,6 r. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
a la suite d’un vote, qu’une invitation a participer au 
debat serait adressee au representant de POrganisa- 
tion de liberation de la Palestine et que cette invita¬ 
tion lui confererait les memes droits de participation 
que ceux dont jouit un Etat Membre aux termes de 
Particle 37 du reglement interieur provisoire. 

A doptee par 11 voix c ont re une 
(Etats-Unis d’Amerique), avec 
3 abstentions (France, Japon, 
Royaume-Vni de Grande - 
Bretagne et d'lrlande du 
Nord). 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide, 
sur la demande du representant de la Jordanie 25 , 
d’adresser une invitation a M. Clovis Maksoud en 
vertu de Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


24 S/15163. 

25 Document S/15167, incorpore dans le compte rendu de la 

2374 1 ‘ seance 



